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Avant-propos
Ce précis de droit de l’environnement n’a pas pour objet de présenter une réflexion doctrinale sur la spécificité du droit de l’environnement et sa contribution à la modernisation du droit et à la protection de l’environnement. Il ne cherche pas à approfondir les aspects multiples d’une matière toujours en évolution ni à faire état de réflexions ou de références scientifiques pourtant indispensables. Il veut plus modestement être un instrument d’approche d’une discipline juridique qui concerne non seulement le juriste mais aussi le citoyen. Cette nouvelle édition est, comme la précédente, le fruit d’un travail collectif élargi avec des éminents co-auteurs en droit privé. Ainsi est assurée à la fois la transition des générations au cœur de l’environnement, la transversalité et l’intégration de l’environnement dans toutes les branches du droit.
Montaigut, St-Yrieix-la-Perche, 2023 


« Le droit de l’environnement est un droit de l’environnement sur l’homme et non un droit de l’homme sur l’environnement. »
Claude Levi-Strauss
Le regard éloigné, Plon, 1983 

« La responsabilité de tous à l’égard de l’environnement est inséparable de la responsabilité de tous face aux affaires publiques ; Écologie et radicalisation de la démocratie sont, dans les conditions contemporaines, indissociables. »
Cornélius Castoriadis
entretien, Le Monde 10 déc. 1991 

« L’état de droit ne peut être ni réalisé ni maintenu sans démocratie radicale. »
Jurgen Habermas
Droit et démocratie, entre faits et normes, Gallimard, 1997 

« Les voies pour répondre à la menace écologique ne sont pas seulement techniques, elles nécessitent prioritairement une réforme de notre mode de pensée pour embrasser dans sa complexité la relation entre l’humanité et la nature, et concevoir des réformes de civilisation, des réformes de société, des réformes de vie. » « Une éco-politique s’impose localement, régionalement, nationalement, en même temps que globalement, au niveau de la planète. Elle doit énoncer des normes pour sauvegarder les bio-diversités, les forêts, réduire les agricultures et élevages industrialisés pollueurs des sols, des eaux, des aliments, protéger les cultures vivrières, proposer des réponses au changement climatique. »
Edgar Morin
La voie, pour l’avenir de l’humanité, Fayard, 2011 

« Le défi urgent de sauvegarder notre maison commune inclut la préoccupation d’unir toute la famille humaine dans la recherche d’un développement durable et intégral, car nous savons que les choses peuvent changer… L’humanité possède encore la capacité de collaborer pour construire notre maison commune. »
Lettre encyclique du Saint Père François « Laudato Si’ »
sur la sauvegarde de la maison commune, Juin 2015
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  Introduction 

    

  
    Section 1

    Définition et champ d’étude du droit de l’environnement

    
      A

      La notion d’environnement1

      1L’environnement notion caméléon. L’environnement est un mot qui au premier abord exprime des passions, des espoirs, des incompréhensions. Selon le contexte dans lequel il est utilisé, il sera entendu comme étant une idée à la mode2, un luxe pour pays riches, un mythe3, un thème de contestation issu des idées hippies et soixante-huitardes, un retour à la bougie, une nouvelle terreur de l’an 1000 liée à l’imprévisibilité des catastrophes écologiques, les fleurs et les petits oiseaux, un cri d’alarme des économistes et philosophes sur les limites de la croissance, l’annonce de l’épuisement des ressources naturelles, un nouveau marché de l’anti-pollution, une utopie contradictoire avec le mythe de la croissance. Mais l’environnement est devenu avec la notion de développement durable et la conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (Rio, 1992) une préoccupation majeure non seulement des pays riches mais aussi des pays pauvres4. Aujourd’hui éclate au grand jour ce qui résultait depuis fort longtemps des réflexions des naturalistes et écologues, à savoir que l’homme comme espèce vivante fait partie d’un système complexe de relations et d’interrelations avec son milieu naturel. Il en résulte que toute action humaine a des effets directs ou indirects insoupçonnés. De ce fait, l’environnement est l’ensemble des facteurs qui influent sur le milieu dans lequel l’homme vit.

      Ce terme général mérite cependant d’être précisé et complété par une série d’autres vocables couramment utilisés dans des sens souvent voisins : écologie, nature, qualité de la vie, cadre de vie.

      « L’environnement » est un néologisme récent dans la langue française qui exprime le fait d’environner, c’est-à‑dire d’entourer. Issu du substantif anglais « environment » et de son dérivé « environmental », il fait son entrée dans le grand Larousse de la langue française en 1972 : « ensemble des éléments naturels ou artificiels qui conditionnent la vie de l’homme ».

      2Les deux sens habituels du mot environnement. Il subsiste néanmoins deux sens différents : celui qui est issu des sciences de la nature et applique aux sociétés humaines l’approche écologique, il s’agit alors de cet ensemble de données et d’équilibres de forces concurrentes qui conditionnent la vie d’un groupe biologique ; celui qui se rattache au vocabulaire des architectes et urbanistes et sert à qualifier la zone de contact entre un espace bâti et le milieu ambiant (naturel ou artificiel). Cette double signification de l’environnement n’est pas sans poser des problèmes juridiques d’interprétation de la légalité d’un acte lorsqu’en matière d’urbanisme la loi impose de respecter « les préoccupations d’environnement ». Aucun texte juridique n’ayant défini l’environnement de façon générale, on en est réduit à constater qu’il existe en droit de l’environnement plusieurs sens donnés à ce mot. Au sens de la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, l’environnement était défini à propos des études d’impact ou évaluation environnementale, par une énumération de cinq facteurs (C. envir., art. L. 122‑1-III). L’environnement est ici un terme générique qui recouvre : la nature (espaces, espèces animales et végétales, diversité et équilibres biologiques), les terres, le sol, l’eau, l’air, le climat, les biens matériels, le patrimoine culturel, le paysage et l’interaction entre tous ces facteurs. Au sens de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement (première loi utilisant le mot « environnement » dans son titre) bien qu’aucune définition de l’environnement n’y soit donnée, celui‑ci paraît plus limité puisqu’il concerne seulement la nature, « l’environnement », les paysages, les sites et monuments, les éléments du patrimoine archéologique et l’utilisation rationnelle de l’énergie (C. envir., art. L. 511‑1). Dans la loi sur l’architecture du 3 janvier 1977, l’environnement est réduit au « milieu environnant et aux paysages naturels et urbains ». La Convention de Lugano du 21 juin 1993 sur la responsabilité civile des dommages résultant d’activités dangereuses pour l’environnement (non en vigueur) donne la définition suivante : l’environnement comprend « les ressources naturelles abiotiques et biotiques, telles que l’air, l’eau, le sol, la faune et la flore et l’interaction entre les mêmes facteurs ; les biens qui composent l’héritage culturel et les aspects caractéristiques du paysage » (art. 2‑10).

      3L’écologie. L’écologie est une science transdisciplinaire qui étudie les relations des êtres vivants avec leur milieu. Apparue avec E. Haeckel en 1866, elle se limite à l’étude des espèces animales et végétales dans leur milieu à l’exclusion de l’homme. Le grand Larousse de la langue française marque bien cette différence en définissant l’écologie : « étude des êtres vivants en fonction du milieu naturel où ils vivent ainsi que des rapports qui s’établissent entre les organismes et le milieu ». Alors que l’environnement prend en considération l’homme dans son milieu artificiel ou naturel, l’écologie ne s’intéresse qu’aux végétaux et aux animaux. En dépit du caractère scientifiquement incontestable de l’écologie et alors que le terme environnement a un contenu beaucoup moins précis, l’opinion a procédé à un amalgame retenant le terme savant et l’appliquant d’abord au mouvement d’idées liées à la protection de la nature puis au mouvement politique qui l’a prolongé. Les écologistes sont devenus les représentants militants de la défense de l’environnement, ce qui a conduit les scientifiques à se démarquer d’une usurpation gênante en se qualifiant désormais d’écologues.

      Toute une série de mots sont issus de la science écologique et ont fait leur entrée dans le monde juridique par le biais du droit de l’environnement. La niche écologique ou l’habitat est le milieu où vit une espèce définie par son comportement alimentaire, reproducteur et territorial. Un biotope est le support inorganique d’une espèce, il comprend le substrat (sol, eau, etc.) et aussi les facteurs physico-chimiques (température, éclairement, concentration ionique, etc.). La biocénose est un ensemble d’espèces animales et végétales qui coexistent et ont entre elles des relations dans un biotope déterminé. Le biotope et la biocénose qui y est associée constituent un écosystème lorsqu’ils présentent une certaine homogénéité (un étang ou une forêt de feuillus par exemple constituent un écosystème). L’écosystème est donc une unité topographique, quelle qu’en soit la superficie, colonisée par un certain nombre d’êtres vivants ayant entre eux et avec le biotope dans lequel ils vivent des liens généralement bien définis5.

      4De la nature6 à la diversité biologique ou biodiversité. S’il est un concept vague, c’est bien celui de nature. Il évoque l’ensemble des choses créées par le grand horloger de l’univers, c’est-à‑dire aussi bien le sol et les minéraux que les espèces animales et végétales. La nature vue dans sa globalité regroupe les sites et paysages et les écosystèmes. Tout ce qui n’a pas fait directement l’objet d’une intervention humaine serait nature. Or on sait qu’aujourd’hui la nature sauvage n’existe pratiquement plus et qu’il n’est pas un paysage qui n’ait été modelé par l’homme au cours de l’histoire. S’il n’y a plus de nature en soi, l’idée de nature reste très fortement ancrée dans les mentalités et correspond toujours à une aspiration profonde de l’homme de retrouver ses sources7. Il y a quelque chose de métaphysique dans l’idée de nature qui préserve son caractère sacré et qui a fortement contribué au développement de l’environnement à travers la protection ou la conservation de la nature, notamment parmi les peuples autochtones. Quant à l’équilibre de la nature qui est en réalité un ensemble complexe de déséquilibres partiels, il devrait être un des critères de toute décision en matière d’environnement. Selon un juriste américain, il s’agit là d’un principe fondamental pour le droit de l’environnement : tout ce qui est naturel devrait être respecté et préservé dans son état présent ou dans son état antérieur si une restauration est possible et souhaitable. Ce principe aurait pour effet juridique que la charge de la preuve en cas d’atteinte à l’environnement (nature) devrait toujours être supportée par celui qui l’a endommagée8. Dans le même esprit, depuis peu, les juristes sud-américains on introduit le principe « in dubio pro natura » qui devrait donner en justice priorité à la nature en cas de doute « En cas d’incertitude, toutes les questions soumises aux tribunaux, organismes administratifs et autres décideurs doivent être résolues de la manière la plus favorable à la protection de l’environnement »9.

      Une terminologie savante a été introduite par l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) (v. ss 307) puis par la convention de 1992 sur la « diversité biologique » donnant lieu à controverses scientifiques quant à son contenu. Alors que l’environnement était à l’origine dominé par la « protection de la nature, la préservation des espèces animales et végétales, le maintien des équilibres biologiques auxquels ils participent » (art. 1, L. 10 juill. 1976), la loi du 2 février 1995 fait rentrer dans le droit la « diversité biologique » accolée aux équilibres biologiques, qui deviendra la « biodiversité » (art. 1, L. 3 août 2009 ou L. Grenelle 1). Ajoutant à l’incertitude de la terminologie la loi Grenelle I intitulera son titre II « biodiversité, écosystèmes et milieux naturels »10. La biodiversité, synonyme de la diversité biologique est définie par l’avis de la commission générale de terminologie (JO 12 avr. 2009. Avis divers, texte 38) comme « la diversité des organismes vivants, qui s’apprécie en considérant la diversité des espèces, celle des gènes au sein de chaque espèce, ainsi que l’organisation et la répartition des écosystèmes ». L’observatoire national de la biodiversité piloté depuis 2017 par l’Office Français de la biodiversité fait en 2021 un bilan global négatif.

      5La qualité de la vie. Il s’agit d’un élément indissociable de l’environnement qui exprime la volonté d’une recherche du qualitatif après les déceptions du quantitatif (niveau de vie) afin de bien marquer que l’environnement concerne non seulement la nature mais aussi l’homme dans ses rapports sociaux, de travail et de loisirs. C’est en quelque sorte l’héritage de Marcuse et d’Illich et du volet sociologique de l’environnement tourné vers une société de convivialité et de partage.

      Le terme aurait été utilisé pour la première fois dans son sens actuel par B. de Jouvenel en 1958 : « Le problème essentiel à mes yeux c’est que les formes futures du progrès doivent porter sur la qualité de la vie11. » Après avoir fait son entrée législative dans la loi d’orientation du commerce et de l’artisanat du 27 décembre 1973 qui doit « contribuer à l’amélioration de la qualité de la vie », le terme aurait été repris dans les cercles de réflexion du PSU, puis du parti socialiste et récupéré par le chef de l’État12. Selon d’autres sources, il aurait été lancé par le président Pompidou en mars 1974 (M. Ambroise Rendu, Le Monde 31 mai 1974). Il fut utilisé comme substitut du terme environnement en 1974 lors de la création du ministère de la Qualité de la vie pour marquer l’élargissement du concept initial. C’est ainsi que l’aménagement du temps, les relations collectives dans les villes, les loisirs, les sports, le tourisme allaient envahir l’écologie. Cela aboutira à diluer la protection de la nature dans un fourre-tout peu propice à une véritable politique d’environnement. La qualité de la vie sera reprise par la commission Guichard en tant que nouveau but de la police municipale13, elle sera consacrée par la création d’une délégation à la qualité de la vie à partir de 1978, et les préoccupations sociales du gouvernement Mauroy le conduiront à instituer en 1983 un secrétariat d’État chargé à la fois de l’environnement et de la qualité de la vie14.

      6Le cadre de vie. Encore plus éloigné de l’écologie, le cadre de vie est en réalité un synonyme d’environnement dans son sens architectural et urbanistique. Le concept est plus familier aux techniciens et urbanistes qu’aux géographes et biologistes. Il veut rendre compte de tout ce qui constitue le territoire de l’homme-individu et recouvre à la fois l’environnement physique (à ce titre, il peut inclure la nature ou plutôt ses artifices en milieu urbain : espaces verts) et l’environnement social15. C’est en réalité le paysage urbain et l’espace journalier des habitants. Le terme est beaucoup moins dynamique et porteur de changement que « qualité de la vie » même si les deux recouvrent en réalité la même chose. Il est entré dans le vocabulaire juridique accolé à environnement (art. 1, Décr. 2 févr. 1971 créant le premier ministère chargé de la Protection de la nature et de l’Environnement) et est même devenu l’appellation du ministère en 1978 : « Environnement et cadre de vie ». La loi du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et pré-enseignes vise à assurer « la protection du cadre de vie » (C. envir., art. L. 581‑2). La loi du 7 janvier 1983 (art. 1) relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État donne compétence à l’État et aux collectivités locales pour protéger « l’environnement » et améliorer le « cadre de vie » (CGCT, art. L. 1111‑2).

    

    
      B

      Le droit de l’environnement

      7Droit de l’environnement, sciences et techniques16. Le droit de l’environnement est profondément marqué par sa dépendance étroite avec les sciences et la technologie. Sa compréhension exige un minimum de connaissance scientifique et toute réflexion critique à son propos impose une approche pluridisciplinaire. En principe, le droit bénéficie des innovations : « Le droit épouse et s’assimile nécessairement le contenu des techniques qui lui fournissent un donné nouveau17 ». Les règles de police en matière de pollution sont désormais exprimées sous forme de prescriptions techniques, physiques, chimiques ou acoustiques conduisant à un véritable ordre public technologique18. Le dépassement d’un seuil déclenche la répression. La nuisance, source de responsabilité, impose au juge le recours à l’expert19. Dans les deux cas, l’expert technicien détermine la norme de droit. Le risque est grand de voir le droit au service de la technique et le raisonnement juridique se transformer en une boîte à outils20. Quant aux usagers du droit, ils sont confrontés à des règles qui leur sont incompréhensibles et qui les obligent à avoir recours à un technicien. La règle de droit ainsi transformée ne se justifie que si elle contribue à limiter les atteintes à l’environnement. Dans l’hypothèse où elle ne fait que consacrer un état existant, sa forme scientifique est une tromperie et le droit de l’environnement une illusion.

      La définition du droit de l’environnement pose un problème relatif à son champ d’application. Ce droit est de plus caractérisé par son caractère finaliste.

      8Champ d’application. Dans la mesure où l’environnement est l’expression des interactions et des relations des êtres vivants (dont l’homme), entre eux et avec leur milieu21, il n’est pas surprenant que le droit de l’environnement soit un droit de caractère horizontal, recouvrant les différentes branches classiques du droit (privé, public et international) et un droit d’interactions qui tend à pénétrer dans tous les secteurs du droit pour y introduire l’idée environnementale se conformant en cela au traité de Maastricht du 7 février 1992 selon lequel la protection de l’environnement doit être intégrée dans les autres politiques (TFUE, 13 déc. 2007, art. 11).

      De ce fait, le droit de l’environnement recouvre partiellement ou totalement plusieurs secteurs de réglementation qui peuvent être déterminés soit par un critère institutionnel lié aux structures politiques et administratives de décision, soit par un critère matériel s’appuyant sur une définition de l’environnement. Si l’on s’en tient au premier critère, le droit de l’environnement ne serait que l’ensemble des règles juridiques relatives à l’environnement qui relèvent de la compétence du ministre de l’Environnement ou qui figurent dans le Code de l’environnement. Dans cette optique, il comprendrait le droit relatif à la nature (à l’exclusion du droit forestier et du droit rural), le droit des pollutions et nuisances, le droit des sites naturels et paysages. Cette vision étroite sera écartée au profit du critère matériel reposant sur la définition juridique de l’environnement telle qu’elle résulte des art. 1 des lois du 10 juillet 1976 et du 19 juillet 1976. Le droit de l’environnement est alors relatif aux règles juridiques qui concernent la nature, les pollutions et nuisances (auxquelles il faut ajouter les risques majeurs avec la création de la délégation aux risques majeurs, Décr. 84‑283, 10 avr. 1984), les sites, monuments et paysages, les ressources naturelles. Dans ce cas, le droit de l’environnement s’approprie des secteurs qui jusqu’alors ne faisaient l’objet d’aucune qualification ni d’aucun rattachement à un droit déterminé (pollutions et nuisances, nature, monuments et sites) ; il s’approprie aussi des secteurs déjà constitués en corpus juridique plus ou moins homogène (droit forestier, droit rural, droit minier). Il reste à délimiter le droit de l’environnement par rapport à des droits voisins avec lesquels les superpositions sont nombreuses. Il s’agit du droit de l’urbanisme, du droit de l’aménagement du territoire, du droit de l’énergie. Dans ces domaines, la pénétration de l’environnement a été forte surtout depuis 1976. Faut-il pour autant considérer que le droit de l’environnement a vocation à annexer tous les secteurs dans lesquels il intervient ? Cette perspective impérialiste est à écarter. Il convient de ne pas figer les évolutions et on préférera pour cela considérer que le droit de l’environnement actuel se délimite par une série de cercles concentriques qui traduisent le caractère totalement ou partiellement environnemental de la règle juridique édictée. Le noyau central du droit de l’environnement est constitué par le droit de la nature, le droit des pollutions et des risques, le droit des monuments naturels, des sites et des paysages. Certains droits, en deuxième ligne, sont concernés par le droit de l’environnement de façon privilégiée dans la mesure où les règles, qui s’appliquent à l’objet qu’ils couvrent, sont ou devraient être pour l’essentiel (mais non en totalité) inspirées par l’environnement. Il s’agit du droit de l’urbanisme, du droit rural, du droit forestier, du droit des monuments historiques, du droit minier, du droit de l’aménagement du territoire, du droit applicable aux espaces fragiles (littoral, montagne, zones humides) et du droit de la santé. Enfin d’autres droits peuvent à l’occasion être affectés par le droit de l’environnement (droit du travail, droit de la consommation, droit civil avec le préjudice écologique depuis 2016, droit des sociétés, droit de l’énergie, droit économique, droit des sports et loisirs, droit du tourisme…).

      9Finalité du droit de l’environnement : un droit pour un environnement sain à vocation irréversible. Ainsi délimité comme champ d’étude et en admettant une grande souplesse dans ses frontières, le droit de l’environnement peut n’être, dans une perspective purement positiviste, que l’étude des règles juridiques existantes en matière d’environnement. Il s’agit alors du droit relatif à l’environnement. Mais un juriste ne peut être détaché de la société dans laquelle il vit et son insertion sociale ne lui fait pas perdre pour autant sa capacité d’analyse objective et de rigueur scientifique. Le droit de l’environnement doit alors se définir selon un critère finaliste : c’est celui qui par son contenu contribue à la santé publique et au maintien des équilibres écologiques, c’est un droit pour l’amélioration progressive de l’environnement ou droit environnemental22. On peut à ce propos faire un utile rapprochement entre le développement du droit social lié à la question sociale et l’apparition du droit de l’environnement liée à la prise de conscience de la gravité des problèmes écologiques23.

      Le droit de l’environnement est conçu ici non de façon neutre mais comme impliquant une éthique et comportant une obligation de résultat. Que serait un droit pénal qui autoriserait le meurtre et le vol ? Aussi le droit de l’environnement ne remplit-il sa fonction que si son but est effectivement la protection de la nature et des ressources, la lutte contre les pollutions et nuisances et l’amélioration de la qualité de la vie et de la santé publique24. L’affirmation de cette finalité conduit immédiatement à dire que l’examen du droit de l’environnement n’aboutira pas toujours à constater qu’il est conforme au but qu’on veut lui assigner. Il y aura des déviations, des détournements, des régressions, car ce droit ainsi finalisé va se heurter à des intérêts économiques qui s’abriteront derrière des règles concurrentes (droit de propriété, liberté du commerce et de l’industrie). Ce critère finalist a été retenu par M. Despax selon qui le droit de l’environnement « a pour objet de supprimer ou de limiter l’impact des activités humaines sur les éléments ou les milieux naturels »25, par R. Savy, pour qui « le droit de l’environnement réglemente des installations et des activités pour prévenir les atteintes qu’elles pourraient porter à la qualité du milieu dans lequel elles doivent s’insérer »26, et par R. Hertzog selon qui ce droit a « pour fonction de réaliser une politique de préservation et de gestion collectives des milieux, des êtres vivants et des ressources »27. Le critère finaliste justifie la consécration constitutionnelle d’un droit à l’environnement (v. ss 72). Il y a de la part des citoyens un besoin de vivre dans un milieu sain et protecteur des équilibres naturels28.

      L’objectif est clair et l’on ne peut nier son origine idéologique, voire politique. Comme dans tout système démocratique il est le jouet d’arbitrages et de compromis29. Mais devenu un droit de l’homme, le droit de l’environnement a vocation à devenir irréversible, ce qui interdit tout recul et toute régression. D’abord balbutiant, le droit de l’environnement est devenu adolescent, puis adulte. A-t‑il pour autant atteint la maturité comme le prétend E. Naim-Gesbert ? (RJ envir. 2010. 231). N’est-ce pas plutôt un éternel enfant toujours plein d’avenir, que l’on prend de plus en plus au sérieux, mais que l’on s’efforce de maintenir sous tutelle de peur qu’il ne remette trop en question l’état actuel des choses ?

      10L’amélioration de l’environnement un objectif qui ne peut être atteint que grâce à l’éducation. La Charte constitutionnelle de l’environnement fait de l’éducation une de ses priorités programmatoires : « L’éducation et la formation à l’environnement doivent contribuer à l’exercice des droits et devoirs définis par la présente Charte » (art. 8).30. La mise en œuvre de cet objectif s’est transformée en éducation « au développement durable » avec l’art. 55 de la loi 2009‑967 du 3 août 2009 de programmation du Grenelle de l’environnement. La recherche sur l’environnement est une clé du progrès des politiques publiques sur l’environnement. Son développement contredit les critiques simplistes selon lesquelles l’environnement serait un retour à la chandelle… Un objectif ambitieux, annonciateur d’un renversement des priorités sur la recherche, prévoit que les dépenses de recherche sur les technologies propres et la prévention des atteintes à l’environnement devront atteindre le niveau des dépenses de recherche sur le nucléaire civil.

    

    
      C

      Une discipline juridique récente

      11Une discipline juridique nouvelle qui pénètre toutes les branches du droit. Si en 1976 nous nous interrogions sur la place du droit de l’environnement, simple droit de regroupement sans spécificité31, on peut aujourd’hui considérer que le droit de l’environnement est devenu un droit adulte dont on peut rechercher les traits particuliers32. Dans l’organigramme du ministère de la Justice, le droit de l’environnement n’est dejà plus seulement un droit administratif. Il apparaît dans la sous-direction du droit économique dans le même bureau que les droits réels immobiliers. Il en est encore ainsi dans l’arrêté du 30 décembre 2019 (art. 19). Étant par essence un droit de superposition à des droits préexistants, son allure générale faite de strates successives, de règles techniques complexes, de textes épars même encore après la codification de 2000, n’est pas favorable à l’édification d’un ensemble cohérent débouchant sur une discipline nouvelle du droit.

      L’apparition d’une discipline nouvelle du droit, si elle n’implique pas nécessairement l’existence d’une juridiction distincte33, peut être admise à partir du moment où apparaît un certain particularisme autour d’un objet nouveau. Ce particularisme peut se manifester à travers des procès spécifiques34 (dans le cadre formel des droits et des procédures ordinaires), des techniques juridiques originales, ou par une distorsion croissante entre le droit écrit et les nécessités de la pratique. Ainsi peut-on considérer que la loi 2001‑380 du 3 mai 2001 sur la répression des rejets polluants des navires, en instituant des juridictions spécialisées avec les tribunaux de grande instance du littoral maritime, contribue à autonomiser le droit de l’environnement. Mais contrairement à ce qu’a suggéré le Conseil constitutionnel (décis. 2011‑635 DC, 4 août 2011, Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale) les délits d’atteinte à l’environnement passibles d’une peine de prison égale ou supérieure à cinq ans, ne nécessitent pas plus de compétences juridiques spéciales que d’autres délits. Il est même contraire à la Charte de l’environnement de ne pas soumettre ces délits aux jurés populaires dans la mesure où l’environnement appartient à tous et que toute personne a le devoir de le préserver.

      Les impératifs techniques et politiques du droit de l’environnement, la portée psychologique des mesures juridiques prises ou à prendre, entraînent inévitablement une adaptation voire une transformation des règles classiques des différents droits nécessaires à l’élaboration du droit de l’environnement. Le droit doit alors évoluer et se transformer.

      Le droit pénal de l’environnement est apparu avec le droit de l’environnement des années 1970. La réforme du Code pénal de la loi du 22 juillet 1992 a inséré dans ce Code les « équilibres des milieux naturels et de l’environnement » parmi les intérêts fondamentaux de la nation (art. 410‑1) et le « crime de terrorisme écologique » (art. 421‑2). La privatisation du droit de l’environnement, c’est-à‑dire la multiplication de lois nouvelles de droit civil et de droit économique et financier intégrant l’environnement est un phénomène plus récent35. On peut ainsi mentionner notamment la loi du 16 février 2015 avec l’article 515‑14 du Code civil selon lequel « les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité », la loi du 8 aout 2016 avec l’article 1246 même Code selon lequel « toute personne responsable d’un préjudice écologique est tenue de le réparer », la loi du 27 mars 2017 avec l’article 225‑102‑4‑1 du Code de commerce sur le devoir de vigilance des entreprises, la loi « Pacte » du 22 mai 2019 avec l’article 1833 du Code civil selon lequel « La société est gérée […] en prenant en considération les enjeux environnementaux de son activité »36. Il est aussi significatif qu’un des premiers manuels de droit de l’environnement ait été écrit par un professeur de droit privé et qu’une des premières thèses de droit privé de l’environnement ait été rédigée par celui qui est devenu le professeur Gilles J. Martin.37.

      Alors qu’en 1976, R. Drago estimait absurde de penser que le droit de l’environnement fût une discipline juridique nouvelle38, on peut aujourd’hui admettre que le droit de l’environnement constitue une nouvelle discipline du droit39 compte tenu de l’ampleur des réformes entreprises depuis 1971, de la conscience sociale accrue en matière d’environnement depuis 1968, de l’existence depuis 2000 d’un Code de l’environnement, de la reconnaissance en 2005 d’un droit constitutionnel à l’environnement et de l’application de règles juridiques spécifiques (telles que l’étude d’impact, le rejet des droits acquis, les droits d’action en justice des associations, la publicité des projets de décrets ou les règles concernant le droit des pollutions transfrontalières…). L’autonomie du droit de l’environnement résulte de l’existence d’un important corps de règles spécifiques, concrétisé au plan formel par le Code de l’environnement, qui subsisteront quelle que soit l’ampleur de l’intégration de l’environnement dans tous les autres codes. Cela n’empêche pas que l’environnement pénètre largement dans les autres droits sans que cela remette en cause le domaine principal originaire. N’est ce pas la situation de toutes les disciplines du droit qui couvrent par nature un champ qui concerne toutes les activités et tous les lieux comme le droit fiscal, le droit du travail ou le droit pénal ? Il en résulte que la typologie des écologistes dressée par P. Viansson-Ponté doit comporter à côté de l’éconaïf, de l’écologien, de l’écopolitique et de l’écosinistre la nouvelle catégorie des écojuristes40.

    

    
      D

      Vers une analyse systémique du droit de l’environnement

      12De l’analyse systémique au Code de l’environnement. La complexité des éléments composant l’environnement et leurs interrelations a conduit de nombreux auteurs à utiliser la méthode systémique pour mieux étudier l’environnement41. L’écologie, science de synthèse, en est l’illustration. Compte tenu de la définition adoptée de l’environnement, il est apparu souhaitable de tenter d’appliquer également cette méthode au droit de l’environnement42. Un système se caractérise par un ensemble d’éléments, l’existence de relations entre eux et le caractère globalisant (ou d’unité organisée) de l’ensemble. Si l’on retient dans l’environnement non seulement les éléments physiques mais aussi les éléments culturels et sociaux, le droit est nécessairement concerné. Une réflexion théorique prospective a de ce fait été élaborée pour tenter de construire un droit de l’environnement selon l’analyse systémique43. La difficulté est de concevoir des normes globalisantes qui restent opérationnelles dans des secteurs particuliers, d’adapter les règles de compétences matérielles et territoriales au système et surtout de pouvoir isoler le système droit de l’environnement du système juridique dans son ensemble. Les avantages qui résulteraient d’une construction systémique du droit de l’environnement s’appuyant sur l’informatique juridique, seraient de mieux intégrer le souci d’environnement dans l’ensemble du système juridique, d’éliminer les contradictions et les doubles emplois entre règles juridiques concurrentes, de permettre des approches horizontales au-delà des catégories verticales des milieux ou des espèces qui composent l’environnement, de mieux hiérarchiser les différents niveaux d’organisation et de cohérence (international, européen, national, régional, local) tout en garantissant l’autonomie nécessaire de ces niveaux, en valorisant le concept de ressources naturelles ou « biens environnement » comme patrimoine commun. Un Code de l’environnement par son ambition de transversalité contribue à cette approche systémique.

      13Le Code de l’environnement. Une codification partielle a d’abord été réalisée dans le seul domaine de la protection de la nature au sein du livre II du Code rural (Décr. 89‑804 et 805, 27 oct. 1989 et L. 91‑363, 15 avr. 1991), introduisant un élément nouveau de complexité et d’éclatement du droit de l’environnement. L’information du public n’était pas améliorée puisque les listes d’espèces protégées ne figuraient même pas dans ce texte. À la suite d’un rapport de la SFDE44, le processus de codification a été engagé. Après décision de mise en œuvre d’un code par le conseil des ministres du 18 mars 1992, la partie législative de ce code a été soumise à la commission supérieure de codification en septembre 1993.

      Un premier projet de loi relatif à la partie législative du Code de l’environnement a été déposé à l’Assemblée nationale le 21 février 1996 (no 2583 corrigés). Qualifié de « détritus juridique » par un membre de la commission de la production et des échanges, il fut retiré puis redéposé le 27 mai 1998 (AN no 932). En raison de l’encombrement du Parlement, le gouvernement a finalement décidé de faire adopter le Code de l’environnement par ordonnance avec huit autres codes (L. 99‑1071, 16 déc. 1999 portant habilitation du gouvernement à procéder par ordonnances à l’adoption de la partie législative de certains codes). L’ordonnance 2000‑914 du 18 septembre 2000 (JO 21 sept.) adopte le Code de l’environnement, ce code est découpé en sept livres et comporte plus de 1 400 articles. Le projet de loi de ratification a été déposé à l’Assemblée nationale le 15 novembre 2000, retiré le 10 juin 2002 et déposé au Sénat le 11 juin 2002. La ratification résultera finalement de la loi 2003‑591 du 2 juillet 2003 habilitant le gouvernement à simplifier le droit. Son art. 31 procède à la ratification de l’ordonnance du 18 septembre 2000 et en profite pour modifier le code en corrigeant des erreurs et en insérant des lois récentes (loi sur l’observatoire national sur les effets du réchauffement climatique, v. ss 420) ou en insérant des dispositions isolées qui n’avaient pas été codifiées en 2000 (les ZPPAUP, v. ss 1744). La loi du 2 juillet 2003 procède également en son art. 30 à la ratification de l’ordonnance 2001‑321 du 11 avril 2001 relative à la transposition de directives communautaires dans le domaine de l’environnement.45Malheureusement la codification à droit constant n’est qu’une compilation alors qu’il aurait fallu oser une véritable codification législative innovante, intégrant le droit international et européen46. La codification de la partie réglementaire a été laborieuse. Elle a duré sept ans jusqu’au décret no 2007‑1467 du 12 oct. 2007 relatif au livre V sur la prévention des pollutions, des risques et des nuisances47. Ce n’est qu’avec le décret no 2019‑190 du 14 mars 2019 qu’a été codifiée la partie réglementaire relative aux installations nucléaires, au transport des substances radioactives et à la transparence en matière nucléaire. (C. envir., art. R. 125‑50 s.) issue de décrets de 2007 à 2010.

    

  

  
  
    Section 2

    Origines du droit de l’environnement

    
      A

      Origine scientifique et politique

      
        1

        L’écologie

        14Le vocabulaire juridique a repris le vocabulaire scientifique sans véritablement en donner une traduction juridique précise (v. ss 3). Ils deviennent des éléments désormais courants du vocabulaire juridique en matière d’environnement. On peut citer, par exemple, les notions « d’équilibre biologique », de « diversité biologique » et « d’écosystème » qui sont les plus répandues. Elles ont été introduites dans le droit forestier par la loi du 6 août 1963 (C. for., art. L. 121‑1) et étendues à la liste des motifs de refus d’autorisation de défrichement par la loi du 24 décembre 1969 (C. for., art. L. 341‑5)48. Elles ont été ensuite utilisées à propos des plans d’aménagement rural (art. 5, Décr. 70‑487 du 8 juin 1970 abrogé en 1984, v. ss 1399) puis reprises dans le décret 75‑293 du 21 avril 1975 sur la chasse maritime (C. envir., art. D. 422‑115) et à l’art. 1 de la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature (C. envir., art. L. 110‑1). Notion voisine, « l’équilibre écologique »49 est un des objectifs poursuivis par le conservatoire de l’espace littoral (C. envir., art. L. 322‑1) ; les forêts de protection peuvent être instituées pour « des raisons écologiques » (C. for., art. L. 141‑1). Enfin les « habitats », les « biotopes » et les « formations géologiques, géomorphologiques ou spéléologiques » ont également fait leur entrée dans le droit de l’environnement avec l’art. 16 de la loi susvisée du 10 juillet 1976 (C. rur., art. L. 242‑1 devenu C. envir., art. L. 332‑1).

      

      
        2

        L’opinion publique

        15Le rôle de l’opinion publique et des acteurs non étatiques. La pression de l’opinion publique nationale et internationale est aussi un facteur d’émergence et d’unification du droit de l’environnement. Elle s’organise en associations de défense pour réclamer l’application du droit ou suggérer des innovations permettant de mieux protéger les populations et les espèces (action de Greenpeace à propos des baleines, des déchets radioactifs et des essais nucléaires, rôle international des Amis de la terre, action des associations alsaciennes et badoises sur les pollutions transfrontières). Une convention européenne vise à faciliter l’action des organisations non gouvernementales d’utilité internationale en reconnaissant leur personnalité et leur capacité juridique dans les États Parties (Conv. de Strasbourg, 24 avr. 1986, signée par la France le 4 juillet 1996 et ratifiée par la L. no 98‑1166 du 18 déc. 1998, JO 22 déc. 1998).

        Certains considèrent que l’opinion publique constitue plutôt une forme d’expression conservatrice qui s’accommode facilement du droit existant50.

        Dans notre matière au contraire (nouvelle originalité des problèmes d’environnement), il semble que la pression de l’opinion soit déterminante dans un sens de progrès constant, en tout cas beaucoup plus que celle des partis politiques. Il est significatif à cet égard de constater que parallèlement à la Conférence internationale de Stockholm s’est réunie une conférence « sauvage » des mouvements de défense de l’environnement où l’opinion publique internationale a pu se manifester librement51. À la suite de la Conférence officielle, une journée mondiale de l’environnement est organisée chaque année le 5 juin. Lors de la Conférence de Rio de 1992, les ONG (Organisations non gouvernementales) ont même élaboré un « traité ». La société civile est de plus en plus engagée en faveur de l’environnement et constitue depuis Rio 1992 ce que l’ONU appelle les major groups ou principaux groupes52. Ils sont au nombre de 9 : les femmes, les enfants et les jeunes, les peuples indigènes, les autorités locales, les travailleurs et les syndicats, les industriels, la communauté scientifique et technologique, les agriculteurs et les organisations non gouvernementales ou ONG. Ces dernières, les plus motivées pour protéger l’environnement, doivent de fait faire face, non seulement aux pouvoirs publics, mais aussi à tous les intérêts contradictoires des autres représentants de la société civile. L’affaire des boues rouges entre l’Italie et la France a montré qu’au-delà des gouvernements ce sont des associations de défense qui ont, par leurs actions, contraint l’entreprise responsable des déversements nocifs à les faire cesser du moins partiellement53. La révélation du scandale de la disparition des déchets toxiques de Seveso en 1983 est due aussi à une association internationale.

      

      
        3

        L’écologie et la politique54

        16La mise en œuvre d’une politique de l’environnement, compte tenu des choix de société qu’une telle politique implique, va inévitablement entraîner des engagements partisans du côté des défenseurs de l’environnement et de la part des organisations politiques traditionnelles. Pour la première fois en 1989, un gouvernement (celui des Pays-Bas) a été renversé par le Parlement à cause de sa politique pour l’environnement et en 1997 un ministre vert, Dominique Voynet, entre dans le gouvernement français après un ministre écologiste Brice Lalonde en 1988. Mais les partis traditionnels restent dans leur majorité méfiants, sinon hostiles à toute politique de l’environnement accentuant dans ce domaine, le fossé entre élus et opinion publique. L’adoption en force de la Charte de l’environnement en 2005 en est une illustration. L’enquête Sciences Po-CEVIPOF de 2010 sur les parlementaires et l’environnement est édifiante à cet égard.

        
          a

          L’action politique des milieux écologiques

          17Le mouvement écologique55. L’intérêt croissant de l’opinion publique pour la protection de l’environnement mobilise une multitude de groupes, comités, associations dont les caractéristiques seront la spontanéité, l’inorganisation et la naïveté politique et juridique. Le mouvement écologique va se faire connaître à l’occasion de grandes manifestations ou mouvements populaires (aff. de la Vanoise, 1970, Fessenheim, 1970‑1978, Bugey, 1970‑1971, Larzac, 1973‑1981 Plogoff, 1978‑1981). Un militant sera tué par les forces de l’ordre lors de la manifestation contre le surrégénérateur de Malville le 31 juillet 1977. Un autre sera tué par une grenade offensive le 26 octobre 2014 lors d’une manifestation contre le barrage de Sivens. Ce mouvement sera soutenu par une presse spécialisée qui déclinera à partir de 1978 (La gueule ouverte, Le Sauvage) et sera à l’origine des radios libres (radio verte Fessenheim). Un durcissement des conflits environnementaux avec l’opposition à l’aéroport de Notre Dame des Landes depuis 2012 auquel le gouvernement a renoncé en 2018, la multiplication des « zones à défendre » ou ZAD et les conflits relatifs aux méga-bassines en 2022‑2023, traduisent entre autres explications, un échec des instruments juridiques d’information et de participation56. Plusieurs ONG internationales sont présentes en France telles que Green-Peace, WWF ou les Amis de la terre. L’union internationale pour la conservation de la nature ou UICN a un rôle d’expertise et d’appui scientifique. Elle été créée en France à Fontainebleau en 1948. Elle a la particularité de réunir à la fois des États et des associations d’environnement, nationales et internationales. L’UICN a une commission mondiale sur le droit de l’environnement et un comité français qui travaille entre autre sur le droit français de l’environnement. Deux résolutions récentes de son assemblée générale à Marseille en 2021 sont à mentionner : l’une pour « Protéger les défenseurs des droits de l’homme et des peuples et les lanceurs d’alerte dans le contexte de l’environnement » (050), l’autre pour « Mesurer l’effectivité du droit de l’environnement grâce à des indicateurs juridiques ».

          18Le vote écologiste. L’engagement politique de certains militants écologistes va durcir le mouvement et introduire des querelles sans fin entre une multiplicité de tendances, compte tenu de la diversité et du mélange des idées politiques en cause57. Vingt-deux grandes associations formeront en 1972 le « Comité de la charte de la nature » et tenteront sans beaucoup de succès de jouer le rôle d’un groupe de pression réformiste sur les partis politiques. Le premier test électoral aura lieu à l’occasion des élections législatives de 1973 où quelques candidats écologistes isolés se présenteront. C’est avec la candidature de René Dumont aux élections présidentielles de 1974 que le mouvement écologiste va bénéficier d’une tribune politique lui permettant de faire connaître ses idées (accès à la radio et à la télévision lors de la campagne présidentielle). C’est la première fois au monde qu’un écologiste était candidat à une élection de ce type.

          Bien qu’ayant atteint un score médiocre (1, 34 % des suffrages exprimés), il devait arriver en sixième place, avant les candidats d’extrême droite et d’extrême gauche. Après quelques tentatives lors d’élections partielles (6, 57 % de voix pour Brice Lalonde à Paris en nov. 1976) et malgré certaines vigoureuses attaques de la gauche socialiste58, la poussée écologiste va se manifester aux élections municipales de 1977 où plusieurs candidats « verts » furent élus (100 élus recueillant de 5 à 18 % des suffrages écologistes et 6 maires ruraux). Pensant pouvoir jouer un rôle en tant que minorité d’arbitrage entre la droite et la gauche lors des élections législatives de 1978, ils n’auront aucun député. Ils doublent cependant au 1er tour leur nombre de voix obtenu en 1974 par R. Dumont59. Les élections européennes au suffrage universel (liste menée par Solange Fernex) de 1979 constituent une nouvelle percée qui leur fait manquer de peu les 5 % indispensables pour avoir un siège (4,46 % des suffrages exprimés).

          Avec les élections présidentielles de 1981, le mouvement se stabilise quelque peu, alors que politiquement pour la première fois, ce sont les voix écologistes qui font la différence et l’arbitrage entre le candidat de droite et le candidat de gauche. Brice Lalonde, candidat désigné par les écologistes (le MEP : mouvement d’écologie politique), obtient 3,88 % des suffrages exprimés (entre 2 et 7 % selon les départements) et représente la 5e force politique du pays après les quatre grands partis. Le MEP devient les Verts-Parti écologiste. Aux élections municipales de mars 1983, les résultats des écologistes ont souvent été importants y compris dans de grandes villes (8,03 % à Belfort, 6,18 % à Rennes, 10 % à Cherbourg, 9,37 % à Chambéry, 7,22 % à Mulhouse, 5,11 % à Lille) ; bien qu’étant en position d’arbitres ils ont le plus souvent adopté une attitude de neutralité au 2e tour marquant ainsi une certaine distance vis-à‑vis de la gauche. Alors qu’unis ils auraient pu siéger au Parlement européen en 1984, divisés ils obtiennent 3,42 % pour les Verts et 3,30 pour la liste Entente radicale écologiste (ERE). Antoine Waechter mène la liste verte aux présidentielles de 1988 et recueille 3,78 % des suffrages. La poussée de l’électorat vert va s’accentuer en 1989 : aux municipales d’abord avec 8 % en moyenne et 1 400 conseillers municipaux élus, aux élections européennes avec 10,67 % des suffrages et 9 députés européens et le record absolu est atteint aux élections régionales de 1992 : 14,7 % des suffrages, 212 sièges et la présidence de la région Nord-Pas-de-Calais à Mme Blandin (Verts). Aux régionales de 1998, les écologistes n’auront plus que 73 sièges. Alors que les sondages leur donnaient 19 % des intentions de vote et en dépit d’un accord provisoire entre les verts et génération écologie, ils n’obtiendront que 11 % des votes aux législatives de 1993. L’élection européenne de juin 1994 confirmera les méfaits de la division : 2,95 % pour les verts et 2,01 pour B. Lalonde et donc aucun élu ; il y aura toutefois un groupe des verts avec 23 députés (dont 12 allemands, 4 italiens, 2 belges, 2 irlandais, 1 danois, 1 luxembourgeois, 1 néerlandais).

          Depuis 1974, la progression en voix est remarquable : présidentielles 1974 (R. Dumont) : 337 000 ; législatives 1978 : 612 100 voix ; européennes 1979 : 890 000 ; présidentielles 1981 (B. Lalonde) : 1 126 000 voix ; européennes 1984 : 1 350 554 voix (sous réserve des voix non écologistes de la liste ERE)60 ; présidentielles 1988 (A. Waechter) : 1 149 642 voix ; européennes 1989 : 1 915 781 voix ; régionales 1992 : 3 400 000 voix ; européennes 1994 : 967 097 ; présidentielles 1995 (D. Voynet) : 1 010 681 ; législatives 1997 : 1 588 230 ; européennes 2014 : 1 696 442 ; présidentielles 2022 (Y. Jadot) : 1 627 853.

          Avec seulement 6,08 % des voix au premier tour des législatives de 1997, les écologistes ont pour la première fois huit députés grâce à l’alliance des verts avec le parti socialiste. Après les législatives de 2012, les verts ont 17 députés. Aux présidentielles de 2002 et de 2007 ils sont divisés : en 2002 Noël Mamère obtient 1 495 724 voix et Corinne Lepage 535 837 voix soit un total de 2 031 561 voix ou 7,13 % des suffrages exprimés, en 2007 Jose Bové a 483 008 et Dominique Voynet 576 666 soit un total en chute de 1 059 674 voix soit 2,89 % des suffrages. Les présidentielles de 2012 sont un échec : Eva Joly recueille 2,31 % des suffrages avec 828 345 voix. Cet échec sera tempéré par les succès aux élections européennes : 1 276 394 voix en 2004 soit 7,41 % des suffrages et 6 élus, et surtout la percée d’Europe écologie en 2009 grâce à l’action unitaire de Daniel Cohn Bendit : 2 803 759 voix soit 16, 28 % des suffrages et 14 élus. La retraite anticipée de ce dernier ne porte pas chance aux verts qui retombent aux européennes de 2014 à 1 696 442 voix et seulement 6 élus. Au niveau du Parlement européen le groupe des élus verts, qui existe depuis 1999, passe de 43 à 55 députés, puis 50 depuis 2014 et 78 en 2019 grâce aux verts allemands qui obtiennent 20 % des voix en Allemagne. Les régionales de 2010 confirmeront le dépassement des 2 millions de voix avec au premier tour 2 372 379 voix soit 12, 18 % des suffrages et 16,58 % en Île de France presque autant que les socialistes. Passé provisoirement à gauche en septembre 2011, le Sénat a 10 sénateurs Verts. L’assemblée nationale a 18 députés verts en 2012.

          La présidentielle de 2017 sonne le glas pour les verts. Europe Écologie-Les Verts et son candidat Yannick Jadot se rallient à la candidature de Benoît Hamon alors encore au PS qui n’obtient que 6,36 % des votants. C’est la première fois depuis 1974 que les écologistes n’ont pas de candidat. Lors des législatives de 2017 les verts sont éclatés entre le PS, la France insoumise et la République en marche. Le résultat est catastrophique : plus aucun député vert, mais des ralliements dispersés et inutiles à gauche et à droite.

          Aux élections européennes du 26 mai 2019, l’écologie devient le thème majeur de nombreuses listes de droite, du centre et de gauche aboutissant à faire perdre à la liste Europe Écologie-Les Verts de Yannick Jadot de nombreuses voix. La liste des verts « historique » propose l’adoption d’un nouveau « traité environnemental » de 18 articles qui chapeauteraient les traités existants en reconnaissant le droit à l’environnement et les droits de la nature. Bien que non candidat, Daniel Cohn-Bendit soutient la liste patronée par le président de la République Emmanuel Macron. S’agit-il d’une véritable intégration de l’écologie dans tous les partis politiques ou d’une simple récupération de voix conjoncturelle ? Yannick Jadot obtient néanmoins 3 052 406 voix avec 13, 5 % des votants et 13 sièges. Si on ajoute en voix la liste Urgence Écologique de Dominique Bourg, l’écologie obtient 3 510 199 voix. La liste deYannick Jadot arrive même en deuxième position dans 81 villes de plus de 35 000 habitants dont Ajaccio, Bastia, Bordeaux, Brest, Caen, Cayenne, Dijon, La Rochelle, Nancy, Lille, Montpellier, Paris, Pau, Rouen, Saint-Laurent-du-Maroni, Toulouse et en première position dans 5 villes de la région parisienne. Des records sont établis à Nantes (24,35 %), Rennes (24,33 %) et Grenoble (22,36 %).

          Les municipales de 2020 enregistrent une percée historique des verts qui emportent de nombreuses grandes ville : Lyon (53 %), Strasbourg (42,5 %), Marseille (38,3 %), Bordeaux, Poitiers, Tours, Besançon, Annecy, Grenoble. Les régionales de 2021 confirment cet élan dans certains régions : Pays de la Loire (M. Orphelin avec 38,87 %) ; Île-de-France (J. Bayou avec 33,68 %) ; Hauts-de-France (K. Delli avec 21,98 %) ; Grand Est (E. Romani avec 21,22 %).

          Les présidentielles de 2022 vont être décevantes avec 4,63 % des suffrages exprimées et 1 627 853 voix. La région ayant voté le plus pour Yannick Jadot est la Bretagne avec 6,19 % des voix. En revanche les législatives de 2022 vont permettre aux écologistes ralliés à la gauche et l’extrême gauche de la Nouvelle union populaire écologique et sociale (NUPES) d’obtenir un nombre historique de sièges. Ils forment un groupe parlementaire avec 23 députés. Ils en avaient 18 en 2012.

        

        
          b

          L’action écologique des milieux politiques

          19Les partis et l’écologie. Les partis politiques ne vont réagir que lentement à la pénétration des idées nouvelles en matière d’environnement. Après une période où les écologistes furent traités de doux rêveurs ou d’agitateurs, c’est sous la pression du candidat écologiste que la campagne pour les présidentielles fera une place aux problèmes d’environnement en 1974 et obligera les deux candidats du 2e tour à prendre position. Au fur et à mesure des diverses élections, les partis politiques vont tous se convertir au vert. À quelques nuances près, les déclarations d’intention des partis, généreuses mais floues seront très voisines les unes des autres, qu’il s’agisse du parti communiste, du parti socialiste, de l’UDF ou du RPR. Certes la sincérité des propos varie avec l’idéal de société proposé par chacun. La critique de l’énergie nucléaire, thème favori des écologistes, ne rencontrera d’écho qu’auprès du parti socialiste unifié (PSU) puis des verts.

          Certains partis tentent de se présenter comme plus écologistes que les autres. Les décisions prises en matière d’environnement sous la présidence de V. Giscard d’Estaing conduisent le Parti républicain à tenter de bénéficier de la sympathie d’une partie de l’électorat écologiste modéré. Les centristes (CDS) ont toujours cherché à écologiser le pouvoir sans grand succès mais en bénéficiant des idées d’un écologiste de talent, M. Philippe Saint-Marc, auteur d’un ouvrage de référence, Socialisation de la nature (1972). Le MRG (radicaux de gauche) s’est voulu le premier parti écologique de France. Le ministère de l’Environnement, attribué à son ancien président et maire de La Rochelle, M. Crépeau de 1981 à 1983, ne lui a cependant pas permis de se rendre suffisamment crédible auprès des défenseurs de l’environnement plus radicaux que le mouvement radical. Enfin le PSU et sa tendance autogestionnaire et pacifiste trouvèrent de nombreuses idées communes avec la fraction la plus à gauche de l’électorat écologiste. L’ancienne présidente du PSU devenue secrétaire d’État à l’environnement en 1983 a su, semble-t‑il, se faire entendre des écologistes anti-nucléaires qu’elle appelait à voter à gauche au 2e tour des élections de 198161. En 1988, c’est Brice Lalonde qui appellera à voter pour F. Mitterrand et entrera peu après au gouvernement62. En 1997 puis en 2012, l’alliance des verts et du parti socialiste au sein de la gauche plurielle conduira Dominique Voynet, puis Cécile Duflot au gouvernement. En 2001, puis en 2012, il y aura deux verts dans le gouvernement Jospin, puis Ayrault. Les écologistes ont été également au gouvernement en 1999 en Allemagne, en Italie, en Belgique et en Finlande. Les candidats à la présidentielle de 2007 ont cru sans conséquences de donner un gage aux écologistes en signant le pacte écologique proposé par Nicolas Hulot. Cette stratégie aura des effets bénéfiques puisqu’elle conduira le parti UMP majoritaire du président élu à s’engager avec énergie, mais toujours avec la réticence des élus, dans le processus du Grenelle de l’environnement initié par Nicolas Sarkozy. Depuis 2017, la France insoumise, parti de Jean-Luc Mélenchon, le mouvement dissident du parti socialiste « générations » crée par Benoît Hamon et le parti socialiste allié à Place publique pour les européennes de 2019 s’approprient l’écologie. En réalité tous les partis se prétendent écologistes avant d’être au pouvoir, puis renoncent vite à leurs ambitions. Cela conduira ainsi Nicolas Hulot, écologiste rallié à Emmanuel Macron en 2017 et nommé Ministre d’État, à démissionner du gouvernement avec fracas en septembre 2018.Depuis lors aucun écologiste n’est entré au gouvernement.

        

      

      
        4

        Les sciences et les techniques

        20Le droit de l’environnement est profondément marqué par sa dépendance étroite avec les sciences et la technologie. Mais le fait que le droit de l’environnement soit un droit très technique va considérablement favoriser son unification. La nécessité de faire appel à des techniques d’analyse, de mesure et de contrôle pour limiter les diverses pollutions impose la mise en place d’instruments scientifiques qui ont par nécessité un caractère uniforme. Certes, il existe divers procédés de mesure scientifique des poussières ou gaz toxiques émis par une usine. Mais les spécialistes peuvent uniformiser leurs techniques et adopter au niveau international des normes communes. À partir d’un langage scientifique commun, il est alors plus facile d’adapter les législations nationales pour les harmoniser.

        On constate que dans les domaines de haute technicité, tels que la radioactivité ou l’espace, l’élaboration de règles juridiques uniformes est plus aisée que dans les matières qui s’appuient sur de pures relations sociales. Aussi le fait qu’un grand nombre de problèmes juridiques touchant à l’environnement dépendent de techniques nouvelles constitue un incontestable facteur de convergence des droits nationaux, comme l’a souligné le doyen Savatier : « Les matériaux immédiats apportés aux juristes par ces techniques (scientifiques) sont les mêmes dans tous les pays ; les droits nationaux commandés par la rigueur de leurs impératifs se rejoignent en cela. En tout pays, la technique juridique subit la loi d’autres techniques qu’elle traduit dans les rapports sociaux. Tous les droits centrés sur des techniques nouvelles tendent à s’unifier universellement63 ».

      

    

    
      B

      Le droit comparé, source et facteur d’unification

      21Une nouvelle forme de solidarité des peuples. Compte tenu de sa jeunesse et de son caractère universel, le droit de l’environnement présente le grand intérêt d’être accompagné, sur l’ensemble de la planète, d’expériences législatives et de réflexions doctrinales, qui, au-delà des systèmes culturels, économiques et sociaux particuliers, posent en fait le même problème : quel droit pour un meilleur environnement ? La pression des organisations internationales particulièrement actives en matière d’environnement a conduit à une internationalisation de la lutte pour l’environnement mettant ainsi en place une nouvelle forme de solidarité entre les peuples64.

      22Le droit comparé. Le droit de l’environnement est un champ idéal d’uniformisation des droits, le recours à la méthode comparative y présente de ce fait un très grand intérêt. L’apparition concomitante du droit de l’environnement dans les divers pays du monde rend indispensable l’étude comparative de ces droits65. Ces réflexions comparées doivent permettre la détermination de tendances générales de développement du droit de l’environnement66 et une harmonisation ou une unification future de ce droit. Les facteurs d’unification du droit de l’environnement sont nombreux. La cosmopolitisation du droit de l’environnement passe de plus en plus par le dialogue des juges désormais sensibilisés aux enjeux environnementaux. La décision Urgenda rendue par un tribunal des Pays-Bas du 24 juin 2015 ordonnant à l’État de réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 25 % d’ici 2020 est très importante et elle a été largement saluée dans de nombreux pays67. Le rôle d’une future organisation internationale universelle s’occupant d’environnement serait fondamental en prouvant la volonté politique des États de rechercher en commun des solutions dans un esprit de coopération internationale. Aussi, dans bien des États, l’action ou les suggestions de l’Organisation des Nations Unies ont précédé la prise de décision législative ou réglementaire en s’inspirant de la réglementation ou des recommandations internationales ou en les copiant. À la suite de la Conférence de Stockholm, une structure institutionnelle souple et permanente a été mise en place68. Le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) permet la coordination non seulement des techniques et des recherches mais aussi des droits. Une telle prise en charge au niveau mondial, complétée par des institutions régionales telles que l’Union européenne, le Conseil de l’Europe ou l’OCDE constitue un facteur puissant d’unification des droits.

      23La vocation universaliste du droit de l’environnement. La communauté internationale par l’intérêt qu’elle porte aux problèmes d’environnement permet incontestablement une accélération de la mise en place de règles juridiques nouvelles. La multiplication des conventions internationales concernant la pollution des mers par les hydrocarbures, le déversement des déchets toxiques en mer et la pollution tellurique prouvent la volonté des États concernés d’attaquer de front le problème. Les réglementations nationales prises en vue de l’application de certains de ces traités sont de ce fait des normes relativement unifiées quant à leur contenu. Mais l’universalisme ne doit pas conduire à l’uniformité69.

      La finalité même du droit de l’environnement constitue un élément certain de paix et d’union entre les peuples pour une vie meilleure. La déclaration de l’UNESCO, à Yamoussoukro, sur la paix dans l’esprit des hommes du 1er juillet 1989, souligne qu’un environnement de qualité est un élément essentiel à la paix. Aussi ce droit va-t‑il tout naturellement se développer en débordant le cadre national et en multipliant les occasions d’unification. On a pu dire que par nature un tel droit a une vocation d’universalisme, ce qui représente le facteur le plus efficace de l’unification : « La pollution de l’air ou de l’eau pose des problèmes de caractère international réclamant à la fois la coopération des États et celle des juristes, des savants et des techniciens et intéressant toutes les branches du droit. L’étude et plus encore la solution d’un tel problème font normalement appel à l’universalisme70 ».

      L’utilisation des méthodes comparatives, enrichie de l’histoire des droits de l’environnement, dans une matière qui par essence est « universaliste », ne peut que constituer un maillon supplémentaire dans la recherche d’une plus grande solidarité des hommes sur la terre.

    

    
      C

      L’histoire du droit de l’environnement

      24L’apport de l’histoire du droit. Le droit de l’environnement, dans sa formulation actuelle, trouve ses sources dans un grand nombre de textes du XIXe siècle et de la première partie du XXe siècle inspirés exclusivement par des préoccupations d’hygiène et de promotion de l’agriculture et de l’industrie. Le droit des installations classées de 1976 est directement issu du décret napoléonien du 15 oct. 1810 ; le droit minier et le droit forestier datent toujours pour bon nombre de leurs règles du XIXe siècle ; la protection des sites de la loi de 1930 n’est que l’aménagement d’une loi de 1906. L’histoire du droit peut aussi contribuer à moderniser des instruments juridiques d’ancien régime tels que les droits d’usage ou le statut de certains biens et permettre d’instituer de nouvelles servitudes prenant en considération, pour la protection de la nature, la complémentarité des fonds et l’interdépendance des formes d’utilisation des ressources naturelles71.

      Des travaux essentiels ont montré la richesse de toute réflexion historique sur le passé du droit de l’environnement72.

    

  

  
  
    Section 3

    Les sources du droit de l’environnement

    
      A

      Le droit international de l’environnement73

      25La vague des traités et résolutions et la jurisprudence. Le droit international de l’environnement comporte de nombreuses conventions internationales, des résolutions obligatoires d’organes internationaux et un certain nombre de textes non obligatoires (« soft law ») dont l’importance ne saurait être méconnue.

      Tout comme les textes législatifs et réglementaires dans les différents pays, les traités internationaux se sont aussi multipliés depuis la fin des années 1970, au point de pouvoir parler d’un véritable déferlement. Mais l’obstacle juridique le plus important pour leur mise en œuvre nationale, qui relève du droit national et non du droit international, est la question de l’effet direct des traités, la jurisprudence restant encore trop timide à cet égard dans le domaine de l’environnement notamment74. Le nombre des traités multilatéraux concernant l’environnement, soit entièrement, soit par l’une ou plusieurs de leurs dispositions, dépasse les 500. À ce chiffre s’ajoutent environ 900 traités bilatéraux. La vague des traités n’est pas terminée car il reste encore de nombreux vides juridiques qui ne peuvent être comblés au niveau national que sur la pression des conventions internationales. La conférence de Rio+20 à Rio en juin 2012 n’a pas permis de faire adopter de nouvelles conventions universelles qui seraient nécessaires sur les évaluations environnementales, sur les sols, sur la pollution d’origine tellurique, sur les aires protégées en haute mer, sur l’exploitation pétrolière offshore, sur la protection de l’environnement en cas de conflits armés, sur les déplacés environnementaux, sur les catastrophes, sur les nanotechnologies. Toutefois une convention sur le mercure a été adoptée en 2013 à Minamata à l’initiative du PNUE75. Depuis peu un nouveau train de conventions universelles fait l’objet de négociations intergouvernementales sur les pandémies, la pollution par les plastiques, la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale. Sur le modèle du GIEC pour le climat et de l’IPBES pour la biodiversité, un accord devrait aboutir en 2024 à créer une plateforme science-politique sur les produits chimiques et les déchets.

      Les résolutions obligatoires émanant d’organes internationaux sont relativement rares, car peu nombreux sont de tels organes investis de la compétence pour statuer avec effet obligatoire envers leurs membres. Par contre, les résolutions non obligatoires, émanant soit d’organisations intergouvernementales, soit de conférences internationales, sont nombreuses et importantes. Selon leur contenu, elles peuvent être classées en trois catégories : recommandations et directives, déclarations de principes et programmes d’action.

      a) Les recommandations et directives jouent un rôle primordial dans les activités des organisations universelles et régionales relatives à la protection de l’environnement. On peut signaler à titre d’exemple celles de l’OCDE relatives aux substances toxiques ou dangereuses, celles de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe concernant la pollution de l’eau et de l’air, et celles du Conseil de l’Europe dans le domaine de la protection de la faune et de la flore sauvages et de l’aménagement du territoire.

      b) Les déclarations de principe ne prévoient pas d’actions précises à entreprendre : elles fixent la ligne générale que devraient suivre les États. Elles sont importantes car en règle générale elles énoncent et formulent pour la première fois des normes consacrant de nouvelles valeurs sociales devant être reconnues et protégées par la communauté internationale. Or une telle formulation est souvent le point de départ de la création de nouvelles règles de droit international, le point d’aboutissement étant l’insertion de telles règles dans une convention internationale qui sera, bien entendu, obligatoire.

      Parmi les déclarations de principe, il y a lieu de mentionner la Déclaration de Stockholm adoptée en 1972 par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement, la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement de 1992, la charte mondiale de la nature de 1982, la Déclaration de Johannesburg de 2002 sur le développement durable, « l’avenir que nous voulons » de Rio 2012. On peut également évoquer la Charte européenne des ressources en eau (2001), la Déclaration de principe sur la lutte contre la pollution de l’air (1968) et la Charte des sols (1972), adoptées par le Conseil de l’Europe.

      c) Les programmes d’action sont une méthode de travail relativement nouvelle dans le domaine international. La Conférence de Stockholm sur l’environnement y a eu recours en adoptant un « Plan d’action pour l’environnement » composé de 109 recommandations. Le programme Action 21 de Rio 1992 composé de 40 chapitres s’adresse tantôt aux gouvernements, tantôt à des organisations internationales, tantôt aux divers acteurs sociaux. Il sert de fondement à l’action internationale dans le domaine de l’environnement en définissant les tâches à entreprendre et en indiquant la méthode à suivre. Le plan d’application du sommet mondial pour le développement durable de Johannesburg (2002) comporte 170 propositions d’actions.

      d) La jurisprudence internationale. Bien que peu développée, sa contribution est néanmoins essentielle en ce qui concerne la responsabilité internationale transfrontalière. On peut citer la sentence arbitrale de la fonderie de Trail du 11 mars 194176, l’arrêt de la Cour internationale de justice du 9 avril 194977. Cette dernière a créé le 19 juillet 1993 une chambre spéciale compétente pour traiter des affaires relatives à l’environnement, curieusement supprimée en 2009 faute d’intérêt des États78. Depuis le 14 février 1997, le tribunal international du droit de la mer a mis en place une chambre spéciale permanente pour les différends relatifs au milieu marin. La résolution du 5 octobre 2017 fixe sa composition (ITLOS/2017/RES.2).

      Les décisions de la Cour internationale de justice les plus importantes au niveau des principes sont l’avis consultatif concernant la menace ou l’emploi d’armes nucléaires selon lequel « l’environnement n’est pas une abstraction mais bien l’espace où vivent les êtres humains et dont dépendent la qualité de leur vie et leur santé pour les générations à venir »79 ; l’arrêt du 25 septembre 1997 relatif à l’affaire Gabcikovo-Nagymaros entre la Hongrie et la Slovaquie selon lequel « la vigilance et la prévention s’imposent en raison du caractère souvent irréversible des dommages causés à l’environnement et des limites inhérentes au mécanisme même de réparation de ce type de dommage… Ces normes nouvelles doivent être prises en considération non seulement lorsque des États envisagent de nouvelles activités mais aussi lorsqu’ils poursuivent des activités qu’ils ont engagées dans le passé »80 ; l’arrêt du 20 avril 2010 relatif à l’usine de pâte à papier au bord du fleuve Uruguay qui consacre l’étude d’impact transfrontière mais répugne à s’appuyer sur les principes généraux du droit international de l’environnement en donnant raison à la politique du fait accompli81 ; l’arrêt du 31 mars 2014 sur la chasse à la baleine dans l’Antarctique entre l’Australie et le Japon reconnaît que ce dernier ne s’est pas totalement conformé à ses obligations ; l’arrêt du 2 février 2018 relatif au conflit CostaRica/Nicaragua admet pour la première fois la réparation du préjudice écologique pur ; l’avis consultatif du 25 février 2019 porte sur les effets juridiques de la séparation de l’archipel des Chagos de Maurice en 1965 et évoque ses conséquences pour les personnes déplacées de force.

      La Cour permanente d’arbitrage a rendu une décision de principe importante consacrant le principe du développement durable comme principe de droit international (24 mai 2005, Rhin de fer, Belgique c/ Pays-Bas, P. Weckel, RGDIP 2005. 715 ; Kiss, Beurier, op. cit., 4e éd. p. 145‑146 ; V. Barral, « La sentence du Rhin de fer », RGDIP 2006. 647). Le 18 mars 2015 la Cour a rendu une décision sur le projet de création par le Royaume Uni d’une aire marine protégée dans les îles Chagos revendiquées par Maurice et d’où des populations ont été déplacées de force. Le 19 juin 2001, la Cour permanente d’arbitrage a mis au point un ensemble de règles de procédure à utiliser dans les arbitrages concernant la protection de l’environnement et l’utilisation des ressources naturelles.

      Dans le droit international régional, en particulier dans le cadre de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales (Conv. EDH), la protection de l’environnement est aussi en plein développement. Alors que le Traité de 1950 ne contient pas de dispositions relatives à la protection de l’environnement, la CEDH l’interprète de manière à permettre la protection des droits traditionnels contre les pollutions (comme le droit de propriété) et l’émergence d’un droit de l’homme à un environnement sain (v. ss 46)82.

    

    
      B

      Le droit de l’environnement européen

      26Avant l’acte unique. C’est la pression des faits, en dehors de toute base juridique, qui conduira la Communauté économique européenne à formuler une politique de l’environnement (v. ss 314 s.) et à prendre ponctuellement des mesures juridiques. Il y a aujourd’hui plus de 300 directives ou règlements sur l’eau, l’air, le bruit, les déchets, les substances dangereuses et la nature.

      Faute de disposition expresse dans le traité de Rome en matière d’environnement, la base juridique des interventions du Conseil et de la Commission restera fragile, s’appuyant alternativement ou simultanément sur l’ex-art. 100 du traité relatif au rapprochement des législations et sur l’ex-art. 235 concernant les lacunes du traité. Dans tous les cas, l’unanimité était requise. De ce fait, aucun recours d’un État n’a été intenté pour incompétence sur la base de l’ex-art. 173. Le consensus politique a entraîné avec lui la légalité juridique.

      27L’acte unique83, le Traité de Maastricht84, le Traité d’Amsterdam, le Traité de Nice et le Traité de Lisbonne. Entré en vigueur le 1er juillet 1987, l’avenant au Traité de Rome introduit expressément l’environnement dans le traité. Une politique spécifique pour l’environnement est instituée par les art. 191 à 193 du traité de Lisbonne sur le fonctionnement de l’UE. Sans définir l’environnement, ils délimitent néanmoins les objectifs poursuivis et les fondements des actions à entreprendre à travers trois principes : principe de précaution et de prévention, principe pollueur-payeur, principe de la correction à la source des atteintes à l’environnement. Ces éléments ont été repris des 2e et 3e programmes d’action. L’environnement est de plus considéré comme devant être intégré dans la définition et la mise en œuvre des autres politiques de l’Union (art. 11). Selon le principe de subsidiarité, la compétence de l’Union ne serait que résiduelle et ne permettrait une intervention communautaire que si la mesure envisagée est plus efficace à ce niveau qu’au niveau national, régional et local (art. 5‑3 Traité UE). Vu le caractère nécessairement international des mesures prises, on voit mal comment un État pourrait justifier qu’une mesure nationale prise isolément permet de mieux réaliser les objectifs du paragraphe 1 de l’art. 191. Ceci d’autant plus que si la mesure adoptée par l’Union n’apparaît pas assez rigoureuse à un État, il peut toujours maintenir ou élaborer des mesures nationales plus sévères que la norme communautaire (art. 193). Les décisions sont prises à la majorité qualifiée, sauf celles visées à l’art. 192‑2 qui exigent toujours l’unanimité.

      L’autre instrument juridique disponible depuis 1987 repose sur les dispositions relatives au marché intérieur dans le traité (art. 114). Lorsqu’une mesure touchant à l’environnement a une incidence directe sur l’établissement ou le fonctionnement du marché intérieur et nécessite un rapprochement des législations, elle peut être prise à la majorité qualifiée. Elle a nécessairement pour base un niveau de protection élevé. Par dérogation, un État peut être autorisé par la Commission à maintenir une norme plus sévère préexistante pour autant qu’il notifie les raisons de son maintien (art. 114, § 6). L’introduction de dispositions nationales qui contreviennent aux mesures d’harmonisation est plus difficile. Seules des preuves scientifiques nouvelles relatives à la protection de l’environnement ou au milieu du travail sont admises (art. 114, § 5). La Commission se prononce dans les 6 mois après avoir vérifié qu’il ne s’agit pas d’un moyen de discrimination arbitraire ou d’une restriction déguisée au commerce. Si l’État est autorisé à déroger à la norme d’harmonisation, la Commission examine s’il est opportun de proposer une adaptation de la mesure (art. 114, § 6). La Cour de justice a rendu quelques arrêts à ce propos car un État membre peut toujours contester la position de la Commission85. On le voit, le juge national et le juge de l’Union86 sont devenus incontournables pour garantir l’effectivité du droit de l’Union européenne (v. M. Clément, Droit européen de l’environnement, jurisprudence commentée, 4e éd., 2021). Ainsi la Cour de justice de l’Union européeenne dans un arrêt du 19 janvier 2023 (aff. C‑162/21), s’appuyant sur le principe de précaution, a considéré que les États membres ne pouvaient pas déroger aux interdictions de mise sur le marché et d’utilisation de semences traitées avec des produiuts contenant des néonicotinoïdes en raison des risques élevés pour les abeilles. Cet arrêt est intervenu alors que la France se préparait à accorder de nouvelles dérogations. Par ailleurs, le droit de l’UE et celui des pays de l’UE sont influencés par la jurisprudence de la CEDH87. Dans le cadre du droit international régional, elle joue un rôle important, notamment pour la reconnaissance du droit de l’homme à un environnement sain (v. ss 46). Un bilan de la mise en œuvre en France du droit de l’environnement de l’Union européeenne a été publié le 8 septembre 2022 (SWD (2022)257 final).

    

    
      C

      Le droit national de l’environnement

      28Les fondements constitutionnels du droit de l’environnement. La Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen de 1789 et le préambule de la Constitution de 1946 contiennent des dispositions qui doivent aujourd’hui être interprétées comme favorisant la protection de l’environnement (v. ss 54 s.)88. la protection de l’environnement n’est plus seulement une question de qualité de la vie, mais une question de survie, pour les générations présentes et les générations futures. Aussi le Droit international et de nombreuses constitutions ont-ils proclamé et garanti le droit de l’homme à un environnement sain et équilibré. L’Assemblée générale des Nations unies a consacré le droit à un environnement propre, sain et durable dans la résolution 76/300 du 28 juillet 2022. La Cour européenne des droits de l’homme a pris acte de cet impératif en interprétant la Convention EDH comme impliquant le droit de l’homme à un environnement sain en 1994 (v. ss 46). La France a reconnu ce droit en l’intégrant dans la loi en 1995 puis en 2005 dans la Constitution, avec la Charte de l’environnement de 2004.

      La Charte de l’environnement se situe dès lors au même niveau juridique que la Déclaration de 1789 et le Préambule de 1946. Elle comprend 10 articles, précédés de 7 considérants. Son art. 1 proclame : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé »89. Les articles suivants constitutionnalisent plusieurs principes fondamentaux du droit de l’environnement et ils énoncent des droits et des devoirs qui visent essentiellement à assurer le respect du droit de l’homme à un environnement sain90. Nous l’étudierons donc dans le cadre du droit de l’homme à l’environnement (v. ss 75 s.).

      29Les normes européennes et internationales applicables sont intégrées dans le droit national. Il convient de rappeler que les centaines de Conventions internationales relatives à l’environnement, la jurisprudence de la Cour EDH (v. ss 46) ainsi que le droit de l’UE évoqués ci-dessus s’imposent dans l’ordre juridique interne, avec une autorité supra-législative, en vertu de l’article 55 de la Constitution. Elles doivent donc être appliquées par chacun, à savoir par le législateur, le pouvoir réglementaire, les juges, les industriels, les agriculteurs et les citoyens. Dans le droit de l’UE, certaines normes s’imposent directement, comme les règlements, et d’autres doivent être retranscrites en droit interne, comme les directives.

      30Les normes et actes juridiques infra-législatifs de droit interne. En lien avec ces normes internationales ou européennes et/ou de manière autonome, les lois et réglements concernant la protection de l’environnement se sont multipliés depuis les années 1970. Le législateur est seul compétent depuis 2005 pour fixer les principes de la préservation de l’environnement (art. 34). Le recours trop large aux ordonnances pose cependant problème, dans ce domaine comme dans bien d’autres. D’innombrables actes administratifs individuels sont aussi adoptés en matière d’environnement et peuvent être contrôlés par le juge. Les actes de droit privé, notamment les contrats privés doivent également respecter les dispositions environnementales de la Charte et du droit international. Tous les juges, depuis les juges de droit commun jusqu’aux membres du Conseil constitutionnel, doivent désormais appliquer ces normes et en particulier la Charte. On assiste de plus en plus à un dialogue de l’ensemble des juges internes, étrangers et supra-nationaux en matière d’environnement.

    

    
      D

      Le rôle croissant des juges

      31Il existe une véritable synergie entre tous les juges, internes, européens et internationaux. Les juges de droit commun traitent depuis des décennies de questions environnementales, à travers les troubles de voisinage, le contentieux de la responsabilité, les atteintes au droit de propriété, le contentieux du permis de construire. Ce contentieux s’est développé avec la multiplication des normes environnementales internes, internationales et européennes. Mais surtout, ce qui est plus nouveau est le fait qu’ils doivent désormais appliquer directement la Charte, comme toutes les autres normes constitutionnelles. La charte est directement invocable devant tous les tribunaux, même si certains semblent encore confondre constitution et directives de l’UE, puisqu’ils s’imaginent que les normes constitutionnelles ne seraient pas toutes d’effet direct, notamment au motif de leur imprécision et/ou qu’elles auraient besoin d’une loi de transposition (alors que d’éventuels renvois à la loi visent seulement à préserver la compétence exclusive du législateur pour restreindre éventuellement l’application évidemment immédiate de ces normes constitutionnelles). Ce qui est plus nouveau est l’influence du droit international et du contentieux constitutionnel de l’environnement. Dans la plupart des pays, la constitutionnalisation des normes environnementales accroît le rôle des cours constitutionnelles et/ou, plus globalement, des cours suprêmes. Les cours suprêmes ont de plus en plus vocation à traiter des questions d’environnement. Même dans les rares pays où il n’existe pas de normes constitutionnelles environnementales explicites, les juges constitutionnels doivent réinterpréter les normes classiques à la lumière des enjeux environnementaux. Par exemple, la décision de la Cour suprême des États-Unis du 2 avril 2007, no 05‑1120, Massachusetts v. Environmental Protection Agency, ordonne à l’agence de protection de l’environnement (EPA) de réglementer la pollution de l’air pour lutter contre le changement climatique. La constitutionnalisation textuelle et/ou jurisprudentielle de la protection de l’environnement dans la plupart des pays renforce la place des cours suprêmes dans le droit de l’environnement. Le Conseil constitutionnel n’est pas une cour suprême par rapport au Conseil d’État et à la Cour de Cassation puisqu’il n’est pas placé dans une position hiérarchique par rapport à ces cours qui restent suprêmes dans leur ordre juridique. Néanmoins son influence est très grande depuis la constitutionnalisation de la Charte de l’environnement en 2005. Si ces trois cours se sont montrées jusqu’à présent timorées dans l’application de la Charte, la pertinence et la modernité des décisions de beaucoup d’autres juridictions les inciteront peut-être à un peu moins de conservatisme et de frilosité. Nous observerons tout au long de cet ouvrage, l’importance de la jurisprudence dans le développement du droit de l’environnement91. Néanmoins le progrès du droit de l’environnement n’a probablement pas toujours été aussi jurisprudentiel qu’on a voulu le démontrer92. Pendant longtemps les juges français ont beaucoup moins innové en la matière que les juges américains ou brésiliens, ils sont aussi moins informés sur les enjeux véritables des conflits en matière d’environnement et de protection de la nature. Une formation plus soutenue des magistrats, tant administratifs que judiciaires, en droit de l’environnement, doit être renforcée. Elle a été réclamée par le colloque mondial des juges tenu à Johannesburg le 20 août 200293 puis à RIO en juin 2012. Des décisions importantes montrent toutefois une sensibilisation accrue des juges accompagnant un renforcement du contenu du droit de l’environnement. On peut ainsi évoquer quelques affaires symboles : Cour suprême des Philippines du 30 juillet 1993 admettant la recevabilité d’un recours au nom des générations futures ; Conseil d’État français 15 février 2006 ordonnant au porte-avion Clémenceau de retourner en France afin de n’être pas désamianté en Inde (association Ban Abestos) ; Cour administrative d’appel de Nantes 1er décembre 2009 (et à nouveau le 23 déc. 2014) engageant la responsabilité de l’État pour pollution diffuse (association halte aux marées vertes)94; Cour d’appel de Paris 30 mars 2010 et Cour de cassation 25 septembre 2012 admettant le préjudice écologique à propos de l’affaire Erika relative à la pollution de la mer et du littoral95; Cour de district de La Haye 24 juin 2015 ordonnant aux Pays-Bas de réduire ses émissions de gaz à effet de serre, décision confirmée en appel le 9 octobre 2018. Les contentieux climatiques, notamment, se développent de manière spectaculaire tout autour de la planète, et même en France, avec « l’affaire du siècle » : Conseil d’État du 19 novembre 2020, Commune de Grande-Synthe, no 427301, et Tribunal administratif de Paris du 3 février 2021, Association Oxfam France, Association Notre affaire à tous, Fondation pour la Nature et l’Homme, Association Greenpeace France, nos 1904697, 1904968, 1904972, 1904976/4‑1. Le juge n’hésite plus à ordonner au gouvernement de fermer des zones de pêche dans le golf de Gascogne pour garantir la survie des dauphins et marsoins (CE 20 mars 2023, no 449788). De même le juge des référés du Conseil d’État a supendu la pêche à l’anguille et à la civelle dans certaines zones du domaine maritime (CE 7 avr. 2023, no 472401). Il impose à l’État de prendre d’imposer des distances de securité relative à l’utilisation de pesticides dans un délai de 2 mois sous peine d’une astreinte de 500 euros par jour de retard (CE 22 déc. 2022, no 462352). La volonté de rendre effectives les obligations environnementales est de plus en plus visible à l’encontre de l’État. Il devrait en être de même à l’encontre des collectivités territoriales et à l’encontre des entreprises.

    

    
      E

      La doctrine

      32La doctrine96. Si le droit international consacre bien la doctrine comme une source du droit international (art. 38, d, statut de la Cour internationale de justice), le droit national s’y réfère également de facto, soit dans la jurisprudence soit à l’origine de réformes législatives ou réglementaires. La doctrine regroupe les ouvrages, les articles de revues, les colloques97, les mémoires et les thèses. La place de la doctrine est d’autant plus importante que la matière est récente et qu’elle suscite un réel intérêt des jeunes générations visible par l’accroissement continu du nombre de thèses en droit de l’environnement. La doctrine environnementaliste a fait l’objet du congrès de 2016 de la SFDE à Limoges98. La liberté d’expression de la doctrine a été mise en cause du fait d’actions en diffamation intentées sans succès contre des auteurs par des pollueurs99.
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Face & l'accélération des menaces pour I'environnement et la santé et aux
risques de régression du droit de |'environnement, ce Précis vise & éclairer les
powvoirs publics nationaux et locaux, les auteurs et les victimes des désordres
écologiques sur leurs droits et sur leurs devoirs.

nstrument de référence exhaustif sur le droit francais de |'environnement
codifié depuis 2000, il répond aux besoins de toutes les parties prenantes :
associations, collectivités territoriales et leurs  groupements, professions
judiciaires, administrations, industriels, agriculteurs, éfudiants et simples
citoyens.

L'ouvrage aborde tous les aspects de ce droit consacré par la Constitution
depuis 2005 comme un droit fondamental de I'homme gréce & la Charte
de I'environnement et & la jurisprudence du Conseil Constitutionnel. Il fait une
place accrue au droit privé dont les techniques et mécanismes trouvent de plus
en plus une application dans le domaine de I'environnement.

Sont traitées également les nombreuses réformes touchant & la fois a
I'environnement et & d'autres secteurs comme le patrimoine culturel, 'urbanisme,
le tourisme, I'agriculture, le climat et I'énergie. En effet conformément au
principe d'intégration, les autorités publiques doivent introduire I'environnement
dans les poliiques sectorielles.

Cette neuviéme édition tient compte des jurisprudences les plus récentes
et des réformes législatives telles que la loi n® 2021-1104 du 22 aott 2021
«climat ef résilience » et la loi n® 2023-175 du 10 mars 2023 « accélération
de la production d'énergies renouvelables ».

Michel Prieur, agrégé des facultés de droit, est doyen honoraire de la
Faculté de droit et des sciences économiques de Limoges, professeur émérite,
président du Centre international de droit comparé de I'environnement,
fondateur de la Revue juridique de I’environnement, directeur scientifique
du Centre de recherches interdisciplinaires en droit de |'environnement,
de l'aménagement et de I'urbanisme (CRIDEAU - OMIJ) de I'Université
de Limoges.

Editionrevue etinnovante gréce aux contributions delI’équipe
de rédaction.
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